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Modification du code civil (éducation sans violence) 

Prise de position de la Formation des Parents CH 
 

Madame la Conseillère fédérale Baume-Schneider 
Mesdames et Messieurs 
 

Formation des Parents CH profite l'occasion pour prendre position dans le cadre de la consultation 
sur la modification du Code civil au sujet de l’éducation sans violence. Nous vous remercions de 
cette opportunité. 
 
Formation des Parents CH est depuis 56 ans l'association faîtière nationale pour la formation 
professionnelle des parents, visant à développer les compétences éducatives des mères, des pères 
et des personnes de référence des enfants et des jeunes.  
La formation des parents, en tant que domaine d’action, regroupe des offres et des formes de 
formation non formelles pour toutes les phases de la vie familiale et s'adresse à toutes les formes de 
familles. La formation des parents soutient les personnes chargées de l'éducation des enfants dans 
les questions liées à la création de relations et à l'éducation. L'accent est mis sur la promotion du 
développement cognitif, émotionnel, social et physique des enfants et des jeunes ainsi que sur le 
bien-être de l'enfant.  
La formation des parents est un élément à bas accès de la chaîne de prévention, elle sensibilise et 
informe sur les thèmes liés à l'éducation. 
 
1) Appréciation et remarques générales 
Formation des Parents CH approuve vivement la révision de la loi visant à ancrer l'éducation sans 
violence dans le code civil. 
Les chiffres suivants montrent à quel point il est urgent de prendre des mesures supplémentaires 
pour protéger les enfants contre la violence dans l'éducation : 

• une étude de l'Université de Fribourg 20201 montre que la violence dans l'éducation fait 
partie du quotidien en Suisse. Alors que près de 40% des parents ont déjà eu recours à des 
châtiments corporels envers leur enfant, près d'un parent sur six exerce régulièrement une 
violence psychique. 

• en 2022, 1889 enfants soupçonnés de maltraitance, ont été traités à l'hôpital. Cela 
représente 5 enfants par jour et n'est que la partie visible de l'iceberg. 

 
Bien que la plupart des parents soutiennent le droit de l'enfant à une éducation non violente, ils 
manquent d'une part de connaissances concrètes sur ce que signifie la violence dans l'éducation et 
d'autre part de stratégies éducatives alternatives. Il y a une raison à cela :  
Devenir et être parent est un processus d'apprentissage continu2, marqué par la " bi-subjectivité et 
la double contrainte "3. Malgré cela, le recours à des offres de soutien telles que la formation ou le 
conseil aux parents est en Suisse encore tabou4. Les parents ont honte d'avoir besoin de soutien. En 
Suisse, l'éducation des enfants est toujours considérée comme quelque chose de facile à faire et qui 
ne nécessite pas de connaissances particulières. Les efforts d'éducation ne sont pas reconnus et 
soutenus par la société – les exigences sociales pour une éducation normée et réussie sont en 

 
1 Université de Fribourg (2020), Le comportement punitif des parents en Suisse, (p.2). 
2 Michalek, Ruth (2015): Elternsein lernen. Zur Bedeutung des Normalisierens bei transformativen Lernprozessen (p. 110). 
3 Schierbaum, Anja & Ecarius ,Jutta (Edi.)(2022): Handbuch Familie.  (p. 150). 
4 Haute Ecole bernoise (2021), Étude d’innovation sur les paramètres de la formation des parents et l’acessibilité des parents (p. 31). 



 2

revanche élevées. Le "workload"5 additionné, des mères et des pères, augmente continuellement, 
au détriment du repos suffisant et nécessaire. Cela doit nous interpeller, car aujourd'hui déjà, les 
parents déclarent avoir recours à la violence dans l'éducation lorsqu'ils sont fatigués, se sentent 
provoqués ou sont à bout de nerfs6 . 
 
Le changement de sensibilité de la société – mentionné au point 5.4 du rapport explicatif – est essentiel. 

Il faut donc, outre le devoir d'éducation des parents mentionné à l'art. 302 CC et l'ajout de l'éducation 
sans violence, d'autres mesures concrètes de formation et de soutien - en plus des programmes de 

sensibilisation et d'information mentionnés au point 1.2.1 du rapport explicatif et, globalement, un 
renforcement de la prévention.  

 
L'éducation peut être considérée comme une interaction sociale entre des personnes, dans le cadre 
de laquelle un adulte s'efforce, de manière planifiée et ciblée, de renforcer/développer un 
comportement souhaité chez un enfant, en tenant compte de ses besoins et de ses caractéristiques 
personnelles, et de faire des enfants des personnes autonomes, performantes et responsables7.  
 
Nous soutenons donc également l'autonomie des parents, qui doivent pouvoir choisir eux-mêmes la 
méthode d'éducation adaptée à leur enfant. 

Comme le précise le rapport explicatif au point 3.2.1, la nouvelle disposition légale ne doit pas être 
comprise comme impliquant une sanction, un signalement immédiat de la mise en danger ou une 
sanction pénale en cas de non-respect. Nous soutenons cette position, dans laquelle il ne s'agit pas 

de criminaliser les parents, mais de créer une culture et des lignes directrices concrètes pour orienter 
et fonder la prévention et l'intervention. 
 
Nous soutenons fondamentalement la position selon laquelle la responsabilité de la protection des 
enfants et de la prévention de la violence revient en premier lieu à la famille, conformément à l'art. 
301, al. 1 CC. Il est toutefois indispensable de mettre à la disposition des parents les possibilités 
d'information, de sensibilisation et de formation (continue) nécessaires et d'une qualité 
irréprochable pour qu'ils puissent assumer cette responsabilité. 
 
 
2. Positions et propositions concernant les différents articles de la modification de la loi 
 
Art. 302, al.1 [...] Ils doivent notamment éduquer l'enfant sans recourir à des châtiments 
corporels ou à d'autres formes de violence humiliante. 
 
Le rapport explicatif relatif à la révision de la loi part du principe que la création d'une norme 
d'interdiction n'est appropriée ni sur le plan systématique ni sur le plan du contenu. Nous soutenons 
ce point de vue. 
La formulation répond à l'exigence d'une éducation sans violence et renvoie implicitement à l'article 
11 de la Cst. et à l'article 3, al. 1/article 19 de la CDE. Cependant, nous soutenons le renfort de la 
position de l'enfant en tant que sujet de droits et son droit à une éducation non violente. 
 
Nous demandons que l'art. 302, al. 1 soit complété par les aspects suivants :  

� Une référence explicite à l'article 11 de la Cst. et à l'article 3, al. 1/article 19 de la CDE comme 
base de l'obligation. 

 
La formulation "châtiments corporels et autres formes de violence humiliante", comme expression 
de l'éducation non-violente, soulève à notre avis plus de questions qu'elle ne sert de directive pour 

 
5 Institut autrichien de recherche sur la famille (2018), Familienzeit – wie die Erwerbsarbeit den Takt vorgibt (p. 33). 
6 Protection de l’enfance Suisse (2020),  Les chiffres en Suisse  
7 Formation des Parents CH Charte de Formation des Parents CH.  
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une éducation non-violente. Alors que de nombreuses personnes peuvent se représenter des 
"châtiments corporels", la notion "autres formes de violence humiliante" reste floue.  
 
Nous saluons l'objectif de parvenir à une formulation largement acceptable et donc capable de 
rassembler une majorité, mais nous avons besoin d'une formulation stricte qui ne mette pas 
seulement l'accent sur une forme de recours à la force - au détriment d'autres mentions spécifiques. 
 
Nous demandons que l'art. 302, al.1 soit formulé de manière stricte8 :  

� [...] en particulier, ils doivent éduquer l'enfant sans recourir à aucune forme de violence ; 
notamment sans recourir à la violence physique, à la violence psychique, à la négligence, à la 

violence sexuelle et sans conflits d'adultes autour de l'enfant. 

 
 
Art. 302, al.4 Les cantons veillent à ce que les parents et l'enfant puissent s'adresser, ensemble 
ou séparément, à des centres de consultation en cas de difficultés dans l'éducation. 
 

Nous ne comprenons pas l'hypothèse selon laquelle le projet n'aurait pas d'impact sur la 
Confédération et l'économie nationale. Si les familles ne bénéficient pas d'un soutien adapté à leurs 
besoins, il en résulte des coûts indirects liés à la protection de l'enfance, au système scolaire, à 
l'insertion professionnelle, à la réduction des impôts sur le revenu, aux frais de justice pénale, aux 
frais d'aide sociale, aux frais de santé et, notons-le, à des coûts non monétaires. Pour l'Europe, ces 
coûts indirects sont estimés à 581 milliards de dollars par an9.  
Le "changement de société", évoqué dans le rapport explicatif, ne peut être atteint qu'à l'échelle 
nationale. Différentes campagnes de sensibilisation et d'information nationales et régionales 
déploient leur efficacité notamment parce qu'elles ne sont pas limitées aux frontières cantonales. 
Les cantons ne sont pas les seuls à être sollicités, la Confédération l'est également – en particulier 
lorsqu'il s'agit de tâches d'ordre supérieur telles que les relations publiques, la coordination, 
l'assurance qualité et la prévention. 
Le rapport du Conseil fédéral sur la politique de la petite enfance10 identifie également les acteurs 
et les possibilités de développement au niveau fédéral. 
 
Nous demandons que l'art. 302, al.4 soit complété :  

� La Confédération et les cantons veillent à ce que [...]. 

 
Le rapport explicatif souligne à plusieurs reprises l'importance de la prévention. Nous soulignons 
clairement ce principe. Il convient de souligner que dans le domaine de « l'éducation des enfants », 
tous les parents doivent l'apprendre et qu'il existe donc un besoin fondamental d'information et de 
sensibilisation pour tous les parents11. Il ne s'agit toutefois pas en premier lieu d'augmenter les 
connaissances déjà accessibles, mais de rendre ces connaissances compréhensibles et applicables 
pour chaque famille et de développer une capacité de réflexion. La pratique et différentes études 
démontrent ce besoin d'apprentissage12.  
 
La prévention de la violence dans l'éducation ne se concentre pas seulement sur la gestion des 
situations conflictuelles, elle commence déjà avant la naissance d'un enfant avec les valeurs et les 
compétences éducatives développées par les parents, comme par exemple accorder l'action 
éducative avec les capacités de l'enfant en fonction de son âge.  
 

 
8 Commission de protection de l'enfance du canton de Zurich (2019), Leitfaden Kindswohlgefährdung (p. 6).  
9 Association a:primo (202), Frühe Förderung sozial benachteiligter Familien: Kosten und Nutzen. 
10 Rapport du Conseil féderal (2021), Politique de la petite enfance et role de la Conféderation_état des lieux. 
11 Michalek, Ruth (2015): Elternsein lernen. Zur Bedeutung des Normalisierens bei transformativen Lernprozessen. 
12 Michalek, Ruth (2015): Elternsein lernen. Zur Bedeutung des Normalisierens bei transformativen Lernprozessen (chapitre 8),  
  Haute Ecole bernoise (2021), Étude d’innovation sur les paramètres de la formation des parents et l’acessibilité des parents (p. 33) et   
  Université de Fribourg (2020), Etude concernant le comportement punitif des parents en Suisse (en allemand) (tables 22,et 23). 
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Nous demandons que l'art. 302, al.4 soit complété :  

� La Confédération et les cantons veillent à ce que les parents et l'enfant puissent s'entretenir, 
ensemble ou séparément, de toute question relative à l'éducation, notamment en cas de 

difficultés dans l'éducation [...]. 
 
 
La rigueur de l'idée de prévention impose de mentionner d'autres formes d'aide préventive, en 
particulier toutes les offres dans lesquelles les parents et les enfants bénéficient d'un soutien 

professionnel - donc de ne pas seulement mettre en avant les centres de consultation. 
Bien qu'il existe déjà différentes offres dans de nombreux cantons, les ressources mises à disposition 
à cet égard sont loin d'être suffisantes pour la mise en œuvre d'une prévention durable.  Pour les 
parents, il s'agit par exemple d'offres de formation des parents (où ils ont l'occasion de réfléchir à 
leur action éducative et de la développer en fonction de leurs besoins), d'une participation 
institutionnelle généralisée (dans les écoles) ou d'offres de soutien. Pour les enfants, cela signifie 
par exemple un accès sans faille aux offres du travail social scolaire ou aux consultations comme le 
147 de Pro Juventute. 
 
Nous demandons que l'art. 302, al. 4 soit complété :  

� La Confédération et les cantons veillent à ce que les parents et l'enfant puissent recourir, 

ensemble ou individuellement, à des offres de soutien, notamment auprès de services de 
consultation et de formation des parents, pour toute question relative à l'éducation, en 

particulier en cas de difficultés dans l'éducation. 
 
 
Nous vous remercions de votre engagement et de la prise en compte de nos réflexions et positions. 
Nous restons à votre disposition pour toute question. 
 
Avec nos meilleures salutations 
 
 
 
 
Nik Gugger                     Danica Zurbriggen Lehner   
Co-président de la Formation des Parents CH Co-présidente de la Formation des Parents CH 
 
 
 
 
 
 
Contact 

 
Elternbildung CH 
Steinwiesstrasse 2 
8032 Zürich 
 

Daniela Melone, Directrice générale 
044 253 60 62 
gf@elternbildung.ch 


